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AVANT-PROPOS

Les paradoxes d’Adam Smith


Un parcours parmi les occurrences du lexique du théâtre dans les Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations [RDN] (1776) offre un aperçu saisissant de la pertinence, mais également de la difficulté d’intégrer le spectacle vivant au champ de l’économie. Le ton est donné par le père du libéralisme lui-même, intéressé aux « arts libéraux », dans un extrait curieusement supprimé de la plupart des éditions courantes des XIXe et XXe siècles1, lorsqu’il compare les professions théâtrales à une forme de « prostitution publique » :


Il y a plusieurs talents agréables et brillants qui commandent une certaine admiration, mais qui associés à un gain considérable sont regardés, soit raison, soit préjugé, comme une sorte de prostitution publique : aussi la récompense pécuniaire qui leur est attachée doit-elle suffire, non seulement à payer le temps, le travail et la dépense nécessaires pour les acquérir, mais encore à dédommager de la défaveur où tombent ceux qui en font un moyen de subsistance.


RDN, livre I, chap. 10, section I.



Si Adam Smith reprend à son compte l’un des plus anciens stigmates attachés aux comédiens, notamment depuis leur excommunication, c’est pour mieux le prendre à revers, l’opprobre dont est frappé ce métier justifiant, à ses yeux, un surcroît de rémunération destiné à compenser le préjugé dont l’activité souffre auprès de l’opinion. Généralisant son propos à l’ensemble des professions du spectacle (théâtre, musique, chant, danse), l’économiste écossais justifie la rémunération « excessive » du travail artistique par la rareté des compétences nécessaires à son exercice autant que par leur mésestime. Dès lors, le salaire est à la fois la gratification pécuniaire d’un talent jugé exceptionnel, fonction de sa rareté relative au sein de la société ; mais également le dédommagement ou la compensation financière du préjudice dont la profession est entachée :


Les rétributions excessives que les comédiens, les chanteurs et les danseurs d’opéra retirent de leur art, sont fondées sur ces deux principes : 1. la rareté et la beauté des talents ; 2. la défaveur qui les suit toutes les fois qu’on en fait métier. Au premier coup d’œil il paraît absurde de mépriser la personne, et de récompenser le talent avec la plus grande libéralité ; mais ici le gain force nécessairement au mépris.


RDN, livre I, chap. 10, section I.



La solution à cette situation atypique au regard du fonctionnement ordinaire de l’économie consiste donc, selon Smith, à tabler sur une évolution exogène de la conscience collective, destinée à compenser le déséquilibre que les modes de régulation usuels du travail sont inaptes à modifier par eux-mêmes. Par conséquent, seule une plus grande considération sociale des professions du spectacle permettrait une augmentation significative de l’offre d’emploi et une diminution des coûts de production.

La réflexion de Smith permet en outre de prendre la mesure du caractère problématique de la modélisation économique appliquée au spectacle vivant, qu’on peut à bon droit considérer comme un « bien intangible », voire un « service immatériel » (élément non monétaire et sans substance physique, constitué par les informations et connaissances, et ayant une valeur positive son utilisateur) : « Leur ouvrage à tous, tel que la déclamation de l’acteur, le débit de l’orateur ou les accords du musicien, s’évanouit au moment même où il est produit. » (RDN, livre II, chap. 3). Domaine par nature consacré au « travail improductif », le spectacle vivant se révèle donc difficilement aliénable dans un produit fini susceptible de matérialiser la finalité du travail artistique. Il relève donc, par excellence, de ce que Jean-Baptiste Say, cherchant à étendre la règle à l’exception, qualifiera un peu moins d’un siècle plus tard d’économie de la « production immatérielle »2. Le spectacle est donc considéré, au regard de l’économie, comme non rentable ou non profitable, d’autant qu’il justifie un investissement lourd en capital humain : « L’éducation est encore bien plus longue et bien plus dispendieuse dans les arts qui exigent une grande habileté. » (RDN, livre I, chap. 10, section I).

Enfin, même si Smith a par ailleurs à cœur de démontrer que les arts, en tant qu’activités de loisir récréatif, sont soustraits à toute contribution à la richesse de la nation, il met cependant sur la voie de la prise en compte, par la théorie économique, d’une contribution macroéconomique indirecte et élargie d’une autre nature, par la vocation intrinsèque d’externalité positive engendrée par la « multiplicité et la gaîté des divertissements publics » RDN, (Livre V, chap. 1, section 3) : si les spectacles ne peuvent entrer dans le cours ordinaire des relations marchandes et si leur utilité n’est pas mesurable selon les règles habituelles de l’échange, ils suscitent cependant de puissants effets externes susceptibles, notamment, de justifier et de légitimer l’intervention publique, à en croire le chantre du dogme libéral lui-même. De tels paradoxes sont au centre des réflexions engagées dans le présent ouvrage.




1. Il est pourtant présent dans la troisième traduction française (après celles de Blavet et Morellet), par le poète Jean-Antoine Roucher : Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, Paris, Buisson, 1790, vol. I, livre I, chap. 10, p. 226-227.


2. Jean-Baptiste Say, « Des produits immatériels ou des valeurs qui sont consommées au moment de leur production », Traité d’économie politique ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses, 6e éd. revue par l’auteur et publiée sur les manuscrits qu’il a laissés par Horace Say, son fils (1841), Osnabrück, O. Zeller, 1966, livre I, chap. 13, p. 123-131.








INTRODUCTION

Exception ou modèle ?


1. Un secteur diffus et problématique. – Théâtre, danse, musique, opéra, variété, one-man-show, performance, marionnette, cirque, arts de la rue, music-hall, café-concert, cabaret… La délimitation du spectacle vivant ne va pas de soi, surtout dans le contexte actuel d’hybridation des formes théâtrales, d’essor des logiques festivalières et d’application du terme générique à un ensemble de pratiques artistiques et sociétales, notamment sportives, événementielles, cinématographiques, audiovisuelles ou militantes, au sein de notre actuelle « société du spectacle ». Le terme économie du spectacle n’est pas moins ambigu et désigne des réalités diverses, selon que l’on considère les superproductions budgétivores des musicals anglo-saxons, de l’Opéra de Paris, des grandes formations orchestrales ou des théâtres nationaux déficitaires ; les productions de théâtres privés, jouant sur les têtes d’affiches et les cycles longs d’exploitation pour atteindre un seuil de rentabilité ; ou les fragiles équilibres budgétaires de petites salles de spectacle à audience restreinte, s’adressant à un public ciblé au moyen de budgets de communication dérisoires, voire informels, et comptant sur le bénévolat ou l’investissement associatif. Le cadre de législation et de réglementation du système du spectacle vivant est pourtant fixé dès l’après-guerre par l’ordonnance de 1945, instituant un régime de licence jamais véritablement remis en cause. Il est inspiré par la double exigence de garantir l’ordre public en veillant à la police des spectacles et de favoriser la professionnalisation des responsables d’entreprises de spectacle en renforçant la législation sociale. À l’exception d’une modification de l’article 40 de la loi 92-1446 du 31 décembre 1992, visant, à la demande du Conseil économique et social, à intégrer le secteur associatif à son champ d’application, l’ordonnance demeure inchangée jusqu’à la loi du 18 mars 1999 qui uniformise le cadre juridique sur l’intégralité du territoire. Distinguant sans équivoques spectacles professionnels, amateurs et occasionnels, la loi de 1999 refond les six catégories existantes en trois catégories de licences d’entrepreneur de spectacle, soucieuse avant tout de donner un cadre juridique et des critères économiques à une activité essentiellement envisagée jusqu’alors sous l’angle de catégories esthétiques et de pratiques artistiques héritées des « théâtres de spécialité » des siècles précédents. Cette production juridique, intense au regard d’autres législations européennes ou nord-américaines, a le mérite d’offrir un cadre cohérent à l’économie du spectacle vivant : ce dernier est en effet défini « par la présence physique d’au moins un artiste du spectacle percevant une rémunération lors de la représentation en public d’une œuvre de l’esprit » (loi de 1999). Une telle acception, reprise par le Code du travail, établit les dispositions relatives aux « entrepreneurs de spectacle » (article L. 7122-1), base de la nomenclature des « métiers du spectacle vivant », présentés par les conventions collectives du secteur et édités par la Commission paritaire nationale Emploi-Formation Spectacle Vivant (CPNEF-SV).

Par-delà la diversité apparente des formes spectaculaires et des montages financiers opérés par les institutions et entreprises culturelles, force est de reconnaître la relative convergence et la récurrence des questions soulevées par l’économie du spectacle vivant : elle se caractérise par la production d’un bien ou plutôt d’un service unique et éphémère, impliquant la coprésence simultanée de son (ses) producteur(s) et de son (ses) consommateur(s) ; par la nature hautement risquée de la production du bien et des coûts engagés ; par la forte élasticité de la demande à la fluctuation du prix, dans un contexte de différenciation maximale des produits et de forte exigence de qualité ; enfin, par la difficulté à générer des bénéfices au moyen de ses fonds propres, compte tenu du faible impact du progrès technique sur les gains de productivité. Si la tendance structurelle au déficit identifiée par la « loi de Baumol et Bowen » (voir chap. III) doit être nuancée, le caractère non productiviste du secteur, ses modalités très spécifiques de création, d’exploitation et de diffusion, son régime professionnel atypique, ses conditions différenciées de rémunération et sa hausse tendancielle de l’offre, supérieure à celle de la demande, font du spectacle vivant un paradigme économique spécifique par rapport aux industries culturelles et créatives, hautement problématique pour la théorie économique. C’est particulièrement frappant en France, où l’ampleur de l’intervention publique par la subvention entretient un haut niveau d’offre culturelle qui ne s’accompagne pas automatiquement d’une hausse de la demande (Latarjet, 2004).

2. Un déficit théorique. – Si la culture est, de façon récurrente, présentée comme une exception au regard de la science économique (Benhamou, 2011 ; Greffe, 2010), comme se sont évertués à le montrer Adam Smith, Jean-Baptiste Say, David Ricardo, ou plus récemment Alfred Marshall, le spectacle vivant peut à bon droit faire figure d’exception à l’intérieur de l’exception. C’est une des raisons pour lesquelles l’économie du spectacle pâtit, particulièrement en France, d’un certain déficit théorique au sein de la production scientifique. Un tel évitement revient, en partie au moins, à dénier au spectacle vivant son utilité et sa légitimité économiques. La question de l’impact économique du spectacle est en effet rarement traitée selon une approche résolument organique et lorsqu’elle l’est, c’est généralement pour justifier des choix idéologiques ou stratégiques. C’est au contraire de manière fractionnée, voire disséminée qu’elle est abordée, aux marges de l’économie du star-system (Benhamou, 2002 ; Towse, 2005), du cinéma, des médias (Citton, 2014a), ou alors noyée dans le vaste champ des études culturelles, lorsque ces dernières, confrontées à certains enjeux sociaux, politiques, interculturels et géopolitiques, privilégient des objets scéniques et performatifs.

Laissant délibérément de côté toute réelle ambition théorique, les rares études consacrées à la question émanent, en majorité, de spécialistes de sociologie, de droit, d’histoire, de politique culturelle, d’arts du spectacle ou de management culturel. Elles se concentrent sur la mise en perspective historique (Alasseur, 1967, Leroy, 1990 ; Poirson, 2011 ; Yon 2010, 2012) ou au contraire sur les enjeux d’actualité d’un secteur théâtral frappé de plein fouet par l’économie de l’incertitude, tels que la nature de la profession de comédien ou l’évolution du régime d’intermittence (Menger, 1997, 2003, 2011 ; Corsani et Lazzarato, 2008) ; le cadre juridique et réglementaire des institutions et entreprises théâtrales (Urrutiaguer, 2009), notamment, le droit d’auteur en matière de mise en scène (Proust, 2012) ; les enjeux politiques et socioéconomiques de la crise de cette filière artistique (Henry et Malinas, 2009 ; Tronquey, 2014 ; Poirson et Wallon, 2015b), souvent nourris par les études et indicateurs fournis par différents organismes professionnels (ARCADI, CNT, ONDA, 2006/8 ; ONDA, 2010 ; NACRE, 2014 ; UFISC, 2015) ; enfin, le management et la gestion adaptative de structure (Bourgeon-Renault, Debenedetti, Gombault et Petr, 2009 ; Assassi, Bourgeon-Renault et Filser, 2010 ; Ernst & Young, 2013), parfois prompts à vanter les mérites de l’« entrepreneuriat culturel » (Hearn, 2014 ; Salmon, 2014). Lorsqu’ils sont réalisés à l’initiative de membres de l’administration publique ou d’experts chargés d’enquêtes et de rapports ministériels, en relation avec des professionnels du secteur en situation de direction d’établissement culturel, de tels travaux ont souvent pour ambition d’étayer tel « programme d’action » (Roux, 1993) ou telle « mission de modernisation » (Carabona, Coppinger, 2007), d’impulser telle « politique de l’emploi » (Guillot, 2014) ou de justifier tel projet de réforme (Latarjet, 2004), cherchant à « développer », à « structurer », à « pérenniser » le financement du spectacle vivant (Dorny, Martinelli, Metzger, Murat, 2012). Ces dernières années, pourtant, ils ont connu un réel renouveau, à la faveur des mouvements de mobilisation destinés à soutenir la réforme des statuts de l’intermittence, mais également le maintien des subventions d’un théâtre public (Loiseau, 2014 ; Gille, 2014 ; Archambault, Combrexelle, Gille, 2015).

Les études proprement économiques ont longtemps été influencées par une perspective visant à démontrer la « relative détermination de la production esthétique par les structures économiques d’ensemble » (Leroy, 1992). Elles se focalisent aujourd’hui souvent sur des études de cas : théâtres d’institution comme la Comédie-Française ou l’Opéra de Paris (Agid et Tarondeau, 2003), « secteur singulier » des arts de la rue et de son économie festivalière (Hubert, 2004), parfois instrumentalisée par les stratégies touristiques des municipalités (Dapporo et Sagot-Duvauroux, 2000), musique (Wangermee, 1990 ; D’Angelo, 1997)… Elles insistent sur les répercussions du numérique sur les modes de production, de diffusion et de consommation (Dupuis, 2008 ; Bacache, Bourreau, Gensollen et Moreau, 2009), dans le contexte de politiques culturelles marquées par la « Mission acte II de l’exception culturelle » (Lescure, 2013), sur fond de justification de « l’apport de la culture à l’économie » (Itty, Weill, Durieux et Kancel, 2013). Elles accordent une attention particulière aux enjeux socio-économiques de l’évolution de l’emploi, du statut, du revenu ou encore de la qualification dans les métiers du spectacle (Grégoire, 2009 ; Gouyon et Patureau, 2013 ; Poirson et Wallon, 2015a), insistant sur la représentation que les artistes se font d’eux-mêmes (Pignot et Saez, 2011, 2014), en réaction aux injonctions de la société (Barbéris et Fix, 2014) et sur les (nouvelles ?) formes d’organisation du travail créateur (Ruset et Hamidi-Kim, 2016), notamment au sein de « collectifs » (Doyon et Freixe, 2014).

C’est souvent en écho avec les théories anglo-saxonnes, visant notamment à évaluer la pertinence du modèle de Baumol et Bowen, appliqué dans le contexte du spectacle en France (Leroy, 1992), en regard avec le système de Broadway et plus largement, le theater américain, dominé par la logique de l’entertainment business et par le marché segmenté des théâtres de spécialité, universitaire, communautaire, identitaire, d’avant-garde (Martel, 2006), que se situe, en France et plus largement en Europe, la majeure partie de la production scientifique d’une économie du spectacle encore largement sous influence… Ce champ disciplinaire de constitution pourtant précoce (Baumol et Bowen, 1966 ; Baumol, 1967 ; Throsby et Withers, 1979) est relayé par les considérations inspirées par l’école libérale du Public Choice (Baumol, 1994), soucieuse d’intégrer le rôle de l’État, des comportements des électeurs, des hommes politiques et des fonctionnaires à la modélisation économique et de les décrire à partir de l’outillage de la microéconomie. Il est aujourd’hui encore largement dominé par le tropisme des théories anglo-saxonnes (Heilbrun et Gray, 2001). Relayées par des revues spécialisées telles que le Journal of Economic Literature, ces approches fortement axées sur les Creatives Industries (Caves, 2000), pour éclairantes qu’elles soient au sein du champ scientifique, paraissent aujourd’hui partiellement inadéquates pour penser le modèle économique du système français des spectacles.

3. Des difficultés épistémologiques et idéologiques en mutation. – Ces impensés sont représentatifs de la réticence à comprendre simultanément théâtre et économie qui provient d’un double positionnement à front renversé : d’un côté, celui de la « critique artiste » (Boltanski et Chiapello, 1999), dont les attaques sont tournées contre la culture managériale ; de l’autre, celui des économistes, considérant, depuis Smith et Say jusqu’à Baumol et Bowen, le spectacle vivant comme un secteur atypique, voire « archaïque ». Le rejet est donc en partie idéologique, bien qu’en voie d’atténuation, du fait du rapprochement croissant des arts vivants avec deux autres champs, quant à eux amplement financiarisés : les arts plastiques et la performance. Des artistes tels que Tino Sehgal ou Marina Abramovic appartiennent aux happy few du financial art et au club très fermé des « artistes businessmen » qui développent des stratégies de valorisation symbolique et économique extrêmement efficaces au sein de processus de production fortement dématérialisés.

Les spécificités de l’héritage français posent la question de la survie d’un répertoire qui peine sans doute à être concurrentiel à l’intérieur d’un système festivalier international où les produits sont largement standardisés au sein d’esthétiques postdramatiques1. Ces dernières, qui privilégient des formes visuelles non texto-centrées, souvent participatives et intermédiatiques, s’adressent à un marché élargi du fait de la minoration des langues, et recherchent une connivence symptomatique, pour le philosophe post-brechtien Fredric Jameson, du populisme postmoderne (1992). Le marché français se révèle poreux à l’offre internationale de spectacles, pour deux raisons : l’une historique, ancrée dans l’histoire des politiques culturelles qui, depuis le théâtre des Nations (1957-1968), puis le Festival d’automne à Paris (à partir de 1972), misent sur l’achat public de spectacles étrangers ; l’autre structurelle, qui engendre une importante rotation de productions étrangères dans les établissements culturels par le jeu des « coproductions » qui formate en partie les saisons des Centres dramatiques nationaux.

Malgré son statut d’exception, les crises successives traversées par ce secteur (crise économique et sociale de l’intermittence de 2003 ; crise esthétique et idéologique lors de l’édition 2005 du Festival d’Avignon ; crise symbolique lors des Entretiens de Valois clôturés en 2009) ont conduit à la professionnalisation des agents du secteur et à la refondation de la « rationalité » économique de ce monde de l’art. Au titre de ces exceptions, l’économie française du spectacle vivant semble hésiter entre, d’un côté, un paradigme interventionniste du fait de la prépondérance du secteur public sur le secteur privé, et, de l’autre, un paradigme ultralibéral acquis à la flexibilité, à la concurrence exacerbée, à l’économie du projet, du risque, de l’incertitude.

4. Enjeux éditoriaux. – Par son cadrage large du propos et sa présentation synthétique des enjeux, le présent ouvrage évite, autant que faire se peut, le traitement statistique des données et la modélisation mathématique. Il associe les apports conjoints de la théorie économique (lois et modèles scientifiques), de l’expertise ministérielle (rapports et commissions), de la réforme de la législation et du cadre réglementaire (lois, arrêts, décrets), de la production statistique (budgets, fréquentation) et de la consultation des professionnels du secteur.

Il nous apparaît opportun de solliciter l’histoire longue de l’économie du spectacle vivant, envisagée dans différents contextes sociaux, politiques et culturels, afin de mettre en évidence l’interdépendance entre systèmes des spectacles et systèmes symboliques, mais également la récurrence et la transversalité de problématiques actuelles, souvent naïvement associées à une spécificité « moderne », concernant notamment l’articulation entre État et marché (chap. I). Il est également pertinent de s’interroger sur les régulateurs du système des spectacles, sur l’articulation complexe entre secteur public et secteur privé, sur les indicateurs de grandeurs budgétaires et sur l’infrastructure du spectacle vivant (chap. II). Il se révèle fécond de remettre en perspective le dogme de la « fatalité des coûts » communément associé, dans le discours actuel, au théâtre, en montrant l’impact du spectacle vivant sur l’activité économique (chap. III). Il est en outre indispensable de consacrer un chapitre à la question de l’emploi et du travail dans le secteur théâtral, et en particulier, des fondements, comme de l’évolution du cadre réglementaire, et du devenir possible du régime d’intermittence dont la comparaison internationale permet d’affirmer qu’il relève d’une spécificité française (chap. IV). Terminer par un chapitre consacré aux défis politiques suscités par les tendances actuelles du secteur permet de rendre apparents, au sein d’un environnement marqué par l’essor du capitalisme cognitif et de l’économie de l’attention, les choix stratégiques et les dilemmes idéologiques dont il est porteur pour notre présent et, surtout, notre avenir culturel (chap. V).





1. Hans-Thies Lehmann, Le Théâtre postdramatique [1999], Paris, L’Arche, 2002.
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